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1. Adoption de l’ordre du jour 
 
L’ordre du jour est adopté tel qu’il figure dans le document CDL-DEM-OJ(2004)001. 
 
2. Lignes directrices et rapport explicatif sur la législation relative aux partis 
politiques : questions spécifiques 
 
M. Vogel présente le document CDL-DEM(2004)001. Ce document tient compte des avis de la 
Commission de Venise relatifs à la question des partis politiques dans plusieurs Etats, ainsi que 
des lignes directrices sur l’interdiction et la dissolution des partis politiques et les mesures 
analogues (CDL-INF(2000)001) et des lignes directrices sur le financement des partis 
politiques (CDL-INF(2001)008). Il se fonde sur la codification opérée par la Cour 
européenne des droits de l’homme, l’Assemblée parlementaire et d’autres organismes du 
Conseil de l’Europe. M. Vogel souligne la contribution des autres membres, notamment de 
M. Tuori, co-auteur du rapport, et de M. Klucka. 
 
La sous-commission adopte les lignes directrices et le rapport explicatif sur la législation 
relative aux partis politiques : questions spécifiques (CDL-DEM(2004)001), avec 
quelques modifications. 
 
3. Autres questions 
 
Le secrétariat indique qu’il pourrait être souhaitable de préparer d’autres études relatives aux 
partis politiques. 
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